
CHAPITRE 69

Loi constituant en corporation Le Bureau
des écoles protestantes de Québec

métropolitain

[Sanctionnée le 28 février 1963]

ATTENDU que Le Bureau de commis-
saires d'écoles protestants de la cité

de Québec, Les syndics d'écoles pour la
municipalité de la cité de Sillery dans le
comté de Québec et Les syndics d'écoles
pour la municipalité de Sainte-Foy dans le
comté de Québec ont, par leur pétition,
représenté:

Que Le bureau de commissaires d'écoles
protestants de la cité de Québec est une
corporation régie par certaines lois spé-
ciales et générales de la province de Québec
et, lorsque ces lois ne s'appliquent pas, par
la Loi de l'instruction publique de ladite
province et ses modifications, et Les syn-
dics d'écoles pour la municipalité de la
cité de Sillery dans le comté de Québec
et Les syndics d'écoles pour la municipa-
lité de Sainte-Foy dans le comté de Québec
sont des corporations régies par ladite
Loi de l'instruction publique et ses modi-
fications; et

Que, vu l'expansion, la distribution et
le caractère des populations protestantes
dans leurs municipalités scolaires respec-
tives, il est devenu expédient pour la bonne
administration de leurs écoles que ces
dernières et lesdites municipalités cessent
d'exister indépendamment et qu'une seule
municipalité scolaire comprenant leurs
territoires soit érigée et régie par une seule
corporation scolaire;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé d'être constitués en corporation

599

Préam-
bule.



600 CHAP. 6 9 Écoles protestantes — Québec — Protestant Schools 11-12 Eliz. II

sous le nom de "Le Bureau des écoles pro-
testantes de Québec métropolitain"; et

Attendu qu'ils ont demandé l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte du Bureau des écoles
protestantes de Québec métropolitain.

2 . Dans la présente loi le mot "Bu-
reau" désigne Le Bureau des écoles pro-
testantes de Québec métropolitain.

3 . Le bureau de commissaires d'écoles
protestants de la cité de Québec, Les syn-
dics d'écoles pour la municipalité de la
cité de Sillery dans le comté de Québec et
Les syndics d'écoles pour la municipalité
de Sainte-Foy dans le comté de Québec,
et les municipalités scolaires régies par
iceux cessent d'exister et une nouvelle
municipalité scolaire devant comprendre
leur territoire respectif est érigée sous le
nom de "La municipalité des écoles pro-
testantes de Québec métropolitain".

4 . Une corporation désignée sous le
nom "Le Bureau des écoles protestantes
de Québec métropolitain" est, par les pré-
sentes, constituée et ses membres, appelés
commissaires, sont des protestants.

5 . Le siège social du Bureau est situé
dans la cité de Québec.

6 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59) s'ap-
plique au Bureau et fait partie de sa
charte, sauf lorsque la présente loi contient
des dispositions inconciliables.

7. Tous les droits, intérêts, biens, pri-
vilèges, titres, réclamations, demandes,
recours, actions et tout autre actif du
Bureau de commissaires d'écoles protes-
tants de la cité de Québec, des Syndics
d'écoles pour la municipalité de la cité de
Sillery dans le comté de Québec et des
Syndics d'écoles pour la municipalité de
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Sainte-Foy dans le comté de Québec, sont
dévolus au Bureau qui leur succède, dont
il assume les responsabilités et qui les
remplace pour toutes fins légales.

8. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, d'éva-
luation et de perception, billets, comptes
de taxes, redevances, obligations, listes,
plans et tous les autres actes et documents
des corporations scolaires dissoutes par les
présentes resteront en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, annulés, abrogés,
exécutés ou accomplis par le Bureau
à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

9 . Le Bureau impose une taxe connue
sous le nom de taxe scolaire protestante
pour le maintien des écoles et des services
d'enseignement sous son contrôle, sous
réserve des dispositions des articles 422 et
423 de la Loi de l'instruction publique
quant aux immeubles appartenant à des
corporations et situés dans la cité de
Sillery ou dans la cité de Sainte-Foy.

1 0 . L'imposition et la perception des
taxes sur les immeubles situés dans la cité
de Québec sont régies par les dispositions
de la charte de la Commission des écoles
catholiques de Québec à ce sujet.

1 1 . Sous réserve des articles 12 et 13,
le Bureau se compose de neuf commissaires
élus conformément à la Loi de l'instruction
publique et dont trois sont domiciliés dans
la cité de Québec, trois dans la cité de
Sillery et trois dans la cité de Sainte-Foy.

1 2 . Les neufs premiers commissaires
sont les six syndics des municipalités sco-
laires de Sillery et de Sainte-Foy en fonc-
tions le 30 juin 1963 et les trois membres
alors en fonctions du Bureau de commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Québec que désigne le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

1 3 . Les neuf premiers commissaires
sont remplacés à raison de trois par année
comme suit: à la fin de la première année,
trois qu'on désigne par tirage au sort, dont
un parmi les trois qui étaient syndics de la
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municipalité scolaire de Sillery le 30 juin
1963, un parmi les trois qui étaient alors
syndics de la municipalité scolaire de
Sainte-Foy et un parmi les trois autres; à
la fin de la seconde année, trois qu'on dé-
signe de la même façon parmi les six qui
n'ont pas été remplacés à la fin de la pre-
mière année; à la fin de la troisième année,
les trois qui n'ont pas été remplacés à la
fin de la première ni de la seconde.

1 4 . Tout avis spécial que le Bureau
est tenu de donner est expédié par lettre
recommandée à la dernière adresse connue
du destinataire.

1 5 . La publication d'un avis public
dans la municipalité des écoles protes-
tantes de Québec métropolitain se fait par
une insertion dans un journal publié en
français et dans un journal publié en
anglais dans la cité de Québec.

1 6 . L'article 248 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé pour le Bureau
par le suivant:

" 2 4 8 . Le Bureau, par résolution ap-
prouvée par le ministre de la jeunesse et
par la Commission municipale de Québec,
peut contracter des emprunts temporaires
et les renouveler pour une période de plus
de six mois. Le remboursement de tels
emprunts temporaires peut être effectué
au moyens d'emprunts contractés en vertu
de l'article 242."

1 7 . Les articles 228, 244, 291, 292,
293, 295, 297, 298, 299, 300, 301, 302, 303,
304, 305, 306, 307, 348, 349 de la Loi de
l'instruction publique, ne s'appliquent pas
au Bureau.

1 8 . Le Bureau, avec l'autorisation du
ministre de la jeunesse et de la Com-
mission municipale de Québec, peut ac-
quérir de gré à gré ou, à défaut d'entente
avec le propriétaire, par voie d'expropria-
tion, toute propriété ou tout terrain qu'il
juge nécessaire pour la construction ou
l'agrandissement d'écoles et leurs dépen-
dances ainsi que pour l'aménagement de
terrains de jeux pour lesdites écoles. Le
pouvoir d'expropriation est assujetti aux
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dispositions de l'article 269 de la Loi de
l'instruction publique.

1 9 . Les lois 32 Victoria, chapitre 16;
33 Victoria, chapitre 25; 34 Victoria, cha-
pitre 12; 35 Victoria, chapitre 12; 39
Victoria, chapitre 51; 59 Victoria, cha-
pitre 37, et 7-8 Elizabeth II, chapitre 130,
sont abrogées pour le Bureau seulement.

2 0 . Les lois 47 Victoria, chapitre 31;
7 Edouard VII, chapitre 29, et 9 George
V, chapitre 36, sont abrogées.

2 1 . Les taux des taxes scolaires fixés
par la cité de Québec pour l'exercice fi-
nancier 1958-1959 sont déclarés valides
et légaux, de même que les taux des taxes
scolaires fixés par le Bureau de commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Québec par résolution du 24 février 1959.
La prescription desdites taxes pour l'exer-
cice financier 1959-1960 ne commence à
courir qu'à compter du premier juillet
1962.

2 2 . La présente loi entre en vigueur le
premier juillet 1963.
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